
Education
Les communes relèvent le défi du dédoublement des classes

Mis en place durant l'été,
le dédoublement des
classes de CPen REP+
s'est fait sans heurts. Mais
le plus dur reste à venir.

I
l s'agit d'une mesure phare
du programme éducatif
d' Em m an uel Macron:

dédoubler les classes de CP et
de CEi des réseaux d'éduca-
tion prioritaire (REPet REP+)
d'ici à 2019. Si les communes
n'ont euquequelques semaines
pour dédoubler les classes
de CP en réseau d'éducation
prioritaire renforcé (REP+),
elles ont su relever le défi sans
heurts. Dans sa conférence de
presse de rentrée, Jean-Michel
Blanquer, ministre de l'Educa-
tion nationale, a salué l'effort
des maires. En effet, 86 % des
2500 classesde CPconcernées
par la mesure en 2017 ont un
effectif de12élèves.Seules14%
des classes sevoient attribuer
deux enseignants.

LES BOUCHÉES DOUBLES

Malgré l'échéanceextrêmement
proche, il n'y a pas eu de levée
de boucliers des édiles. «C'est
une mesure assezconsensuelle,
convient Rozenn Merrien,
présidente de l'Association
nationale des directeurs de
l'éducation des villes (Andev).
Les enseignants concernés
ont un ressenti plutôt positif,
les familles sont satisfaites et
cette mesure a déjà été préco-
nisée àmaintes reprises. » Reste
que les services municipaux
ont dû mettre les bouchées
doubles cet été. «Nous avions
déjà programmé les travaux
nécessaires dans les écoles.
La décision de dédoubler nos
16classes de CPen REP+ ayant

été actée le 26 juin, il a fallu se
coordonner enurgence avecles
services techniques et les direc-
teurs d'école. Et, pour absor-
ber le travail qui n'a pu être
effectué cet été,j'ai dû recru-
ter deux manutentionnaires
en septembre et en octobre»,
témoigne Mehdi Touahria,
directeur « enfance,jeunesse et
éducation» à Aulnay-sous-Bois,
en Seine-Saint-Denis.

TRAVAIL PARTENARIAL

Rozenn Merrien souligne le
point positif decette précipita-
tion: «conforter letravail parte-
narial descommunautés éduca-
tives». Defait, même àMarseille,
où la situation est plus que
tendue avec 283classes de CP
à dédoubler dans des quartiers
où les extensions sont impos-
sibles, Danièle Casanova, élue
chargée de l'éducation, seféli-
cite d'être parvenue àsesfins, en
travaillant enbonne intelligence
avec l'inspection académique.
A la rentrée, seules 46 classes
sont encoenseignement. Toutes
les autres comptent 12élèves.
A Clermont-Ferrand, Cécile
Audet, maire adjointe chargée
de l'éducation, souligne «le
travail de concertation et de
discussion» avec l'inspection
académique.

Si la réforme est relativement
bien passée cet été, c'est aussi
parce que les villes ont globale-
ment pu absorber lacharge avec
lesmoyens du bord. «Il n'y apas
eu de coûts supplémentaires
cette année,mis àpart quelques
coups depeinture et desajouts
de mobilier, souligne Cécile
Audet. Mais l'an prochain, cela
risque d'être plus compliqué.»

A Reims, la mesure n'aura
engendré que 15000 euros de

dépenses supplémentaires,
pour 13classes concernées.
« Nousavonsréussi ànepassup-
primer de locauxpour les autres
niveaux, précise de son côté
Mehdi Touahria, alors que les
écolesenREP+sont en extrême
tension. Mais, l'année pro-
chaine, il faudra empiéter sur
les salles decentres de loisirs. »
DanièleCasanovaprévient aussi
que l'équation sera impossible
à résoudre pour les classes
de CEi. «Comment trouver
283 espaces supplémentaires

encentre-ville? Jesais répondre
à un challenge, mais pas faire
de miracle», prédit-elle, alors
que la population marseillaise
explose (1000 élèves supplé-
mentaires cette année).

De fait, appliquer complète-
ment la mesure aux CEPet CEi
deREPet REP+demandera des
investissements autrement plus
importants qu'en 2017. «Face
aux capacités limitées descom-
munes, la division des locaux ne

doit pas être la seule solution
possible, pointe Rozenn
Merrien. Quecesoit descloisons
mobiles, des bâtiments modu-
laires ou de nouvelles écoles,
cela nécessite des investisse-
ments lourds. Avec desdisposi-
tifs qui évoluent augré desgou-
vernements, comment assurer
leur pérennité?» Un fonds de
soutien aux communes de
200 millions d'euros a été évo-
qué, mais rien n'a encore filtré
sur la façon dont elles pourront
le solliciter.» MichèleFoin

Un dispositif qui dope la réussite scolaire
L'Institut des politiques publiques (IPP)
a publié début septembre une note ras-
semblant les travaux les plus fiables sur
l'impact d'une réduction de la taille des
classes. Sept des neuf études recensées
trouvent deseffets statistiquement signifi-
catifs sur la performance desélèvesà court
terme. Plusieurs études indiquent même

une influence sur lestrajectoires scolaires
et l'insertion professionnelle. L'IPP réfute
en revancheL'exigenced'une formation des
enseignants pour parvenir à des résultats.
L'institut estime le coût du dédoublement
des classes de CP et de CEI des écoles de
REPet de REP+à un peu moins de 700 mil-
lions d'euros par an.

«Face aux capacités limitées
des communes, la division
des locaux ne doit pas être
la seule solution possible. »
Rozenn Merrien, présidente de l'Andev
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